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Le Bulletin du Collectif 44 du Pacte Civique 

 

  

EDITORIAL 

Le Collectif 44 du Pacte Civique édite tous les 
six mois un bulletin d’information afin de faire 
connaître au bureau national, aux adhérents 
44 et aux associations partenaires l’état 
d’avancement de ses travaux. Le Comité de 
Pilotage était constitué de 6 membres 
représentant les citoyens nantais ainsi que le 
monde associatif  et de deux membres situés 
en dehors de Nantes (Sainte Pazanne et Notre-
Dame-des-Landes). Le nombre de participants 
a malheureusement été considérablement 
réduit en ce début d’année :  

Paulette nous a quitté le 4 avril dernier, à l’âge 
de 87 ans,  quelques heures à peine après 
avoir été hospitalisée. Comme l’indiquera le 
texte publié dans la revue Citoyens (La Vie 
Nouvelle), elle « est partie dans la discrétion, 
sans faire de bruit… comme elle était ». ». 
Nous la connaissions tous pour ses 
engagements associatifs (Peuple et Culture, La 
Vie Nouvelle, le Pacte Civique) ou amicaux 
(groupe de randonnée). Certains depuis plus 
de 25 ans, d’autres depuis seulement un ou 
deux ans… On connaissait moins son action à 
l’ADAPEI 44 dont elle avait été la directrice et 
tout ce qu’elle avait réalisé pour intégrer les 
jeunes handicapés dans les structures scolaires 

ordinaires. Chacun(e) d’entre nous exprime sa 
profonde tristesse et gardera un souvenir 
intact de la profonde humanité et du souci des 
autres qui caractérisaient Paulette. 

Maggie ne peut plus se joindre à nos travaux 
du fait de problèmes de santé suivis d’une 
convalescence difficile. 

Jean-François suit avec intérêt nos travaux 
depuis Notre-Dame-des-Landes mais ne peut 
pas, pour le moment, consacrer plus de temps 
au comité de pilotage. 

Ce numéro 10 va continuer de se référer au 
chantier de l’Observatoire Citoyen de la 
Qualité Démocratique (OCQD), mais du fait de 
la diminution du nombre de participants au 
comité de pilotage il n’y a pas eu de suivi sur le 
chantier Fraternité. MERCI D’AVANCE A 
CELLES ET CEUX QUI VOUDRAIENT NOUS 
REJOINDRE ! 

Nous souhaitons néanmoins que, comme 
précédemment, ce trait d’union entre le 
Collectif 44, les adhérents Pacte Civique du 
département et le bureau national puisse se 
développer et satisfaire le plus grand nombre. 

Pour le comité de pilotage du Collectif 44, 

Yolande Brossard et Patrick Lassus 

N° 10 
Juin 2020 
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Pour contacter le CL44 : 
pactecivique44@gmx.fr 

 

 

AGENDA 

- 24 Janvier : réunion du PPV à la 
Mutualité (debriefing du tour de 
France du PPV du 11 décembre 2019). 

- 15 Février : envoi d’une lettre aux 
candidats aux élections municipales 
de Nantes. 

- 26 Février : débat sur l’écologie dans 
le cadre de la campagne des 
municipales, Scène Michelet 

- 4 mars : entretien avec JM Ayrault 
(France Active / Fondes). 

- 15 mars : premier tour des élections 
municipales. 

- 16 mars 2020 : réunion téléphonique 
pour définir les relations entre CL44 
et groupe nantais « Démocratie et 
Spiritualité » 

- 26 mars réunion du PPV Pays de Loire 
en visioconférence. 

- 31 mars : réunion téléphonique pour 
la mise en place du collectif local 
TZCLD de Nantes. 

- 22 avril : réunion d’atelier OCQD en 
audioconférence. 

 
 

EVENEMENTS 

 
COVID 19 
 
Chers adhérents du Pacte Civique en Loire 
Atlantique, 
 

Nous avons toutes et tous vécu des moments 
difficiles ces deux derniers mois. La pandémie qui a 
gagné la France, comme d'autres pays européens, 
a entraîné non seulement une modification 
profonde de nos modes de vies mais aussi une 
série de questionnements concernant l'exercice de 
nos libertés, la sacralisation de la santé et le choix 
douloureux entre travail et confinement, sans 
compter le problème de la relance économique. 
Toutes ces questions peuvent être abordées sous 
l'angle des valeurs du Pacte Civique et analysées à 
l'aide des critères OCQD. 
 
Le Comité de pilotage du CL44 du Pacte Civique a 
commencé à travailler sur trois thèmes : 
 
-    Refonder le système de santé français. 
-  Comment repenser l’économie pour faire face à 
la crise sociale qui vient ? 
-   Que devient la démocratie pendant et après la 
crise sanitaire ? 
 
Nous aimerions associer celles et ceux d'entre vous 
qui souhaiteraient travailler avec nous sur ces trois 
thèmes à participer à des groupes informels qui 
procèderont dans un premier temps à des 
échanges de courriels puis à une mise en commun 
en présentiel en septembre 2020.  
 
Merci de nous dire si vous êtes intéressés,  de 
façon à ce que nous puissions envisager de 
démarrer cet exercice à partir de juillet 2020. 
 
Pour le Comité de pilotage du CL44 
 
Yolande Brossard et Patrick Lassus 
  

Demandez les Bulletins N°1 à 9 pour plus 
d’explications sur ces différents projets ou 
consulter les numéros précédents sur :  
http://www.pacte-
civique.org/collectif/wakka.php?wiki=NanTes 

 

OBSERVATOIRE CITOYEN 
DE LA QUALITE 
DEMOCRATIQUE  

_______________________ 

RAPPORT 2019 : 
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Le poids de la défiance, le prix de la 
confiance. 2019, l’année charnière du 

quinquennat. 

 

 

Le comité de pilotage du CL44 du Pacte Civique 
s’est engagé en 2019 dans la rédaction de plusieurs 
documents d’analyse de la qualité démocratique. 
En bref : 

i. Les grands débats nationaux vus et vécus 
en Loire Atlantique. 

ii. Ruralité / Urbanité, égalité ou équité 
territoriale ? 

iii. Les Gilets jaunes 

iv. Après l’abandon de Notre Dame des 
Landes : l’ex- ZAD et l’aéroport de 
Nantes-Atlantique, en 2019 …. 

 
Ces documents ont été transmis fin 2019 à l’Atelier 
OCQD et ont été incorporés dans le rapport annuel 
OCQD 2019 qui est disponible dans son intégralité 
ou par chapitres sur le site du Pacte Civique (voir 
réunion OCQD du 22 avril). 

Atelier Démocratie-OCQD 

Réunion téléphonique du 22 avril 
2020 

 

Jacky Richard dresse un rapide bilan de l’année de 
fonctionnement de l’Atelier en 2019, avec les 
points positifs (élaboration du rapport annuel, 
régularité mensuelle de nos réunions (doublée de 
celles dédiées au Baromètre de la santé sociale, 
environnementale et de la qualité démocratique) 
et les points « moins positifs » (difficulté à assurer 
le recrutement de nouveaux membres). 

 En réponse à plusieurs questions, il signale que le 
précédent rapport, celui de 2018 a été tiré à 200 
ex. et qu’un tirage complémentaire de 80 a été fait 
en septembre. Ce rapport a été envoyé à une 
centaine de personnes (journalistes, influenceurs, 
personnalités). Pour la première fois le rapport 
annuel 2018  a été présenté sur le site, non 
seulement dans son intégralité mais aussi, 
séparément, par partie (« par appartements ») ; la 
possibilité de « tirés à part » avait également été 
actée, notamment pour la partie consacrée à 
Notre-Dame des Landes. L’état d’avancement des 
travaux du Baromètre au 31 décembre 2018 avait 
également fait l’objet d’un « tiré à part ».  

Il est proposé d’éditer le rapport 2019 à 250-300 
exemplaires papier et de le diffuser en version 
électronique par grande rubrique (« vente par 
appartements »).   

Propositions 2020 : 

Depuis l’irruption de la crise sanitaire actuelle, 
aucun sujet ne semble résister à la priorité donnée 
à l’analyse d’un phénomène mondial et inédit qui 
bouleverse toutes les approches : économique, 
sociale, politique, géopolitique, idéologique, 
anthropologique, écologique. Il y a un intérêt 
majeur à analyser ce que la crise sanitaire dit de la 
société française, ce qu’elle dit de la 
mondialisation, ce qu’elle dit de l’impératif 
écologique planétaire et de la préservation de la 
biodiversité.  
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Le collectif nantais a déjà prévu de travailler sur le 
thème de la santé selon une triple approche : crise 
sanitaire et démocratie ; crise sanitaire et refonte 
du système de santé ; crise économique et sociale 
après la crise sanitaire.  

Autres sujets : 

Gestion de crise (en France) ou crise de la gestion. 
C’est un sujet qui pourrait utilement faire ressortir 
les caractéristiques culturelles et 
organisationnelles de la France en la matière et 
être illustré par des épisodes qui ont fait apparaître 
nos lacunes. Une crise c’est  i) un dispositif 
d’anticipation mis à l’épreuve ; ii) un dispositif 
d’action pour « faire face » et iii)  un dispositif 
d’évaluation et de correction pour tirer les 
enseignements afin de mieux gérer la prochaine 
crise.  

Comparaison avec l’Allemagne sur le mécanisme 
de prise de décision démocratique, de 
consultation et d’organisation administrative entre 
un Etat fédéral et un état centralisé.  

Risque de « giletjaunisation » de la crise sanitaire 
dans notre pays. La crise a révélé et exacerbé les 
inégalités de revenus, de patrimoine, de culture, 
d’équipement numérique etc …Une nouvelle 
flambée n’est –elle pas à craindre ?  

Remise en cause du modèle de densité urbaine et 
de rénovation des logements. On constate en Ile 
de France une surmortalité liée au Coronavirus (40 
% de la mortalité française pour 20% de la 
population) qui touche les zones densifiées avec 
souvent une forte proportion d’immigrés. Il y a 
bien un croisement entre politique du logement / 
urbanisme et santé.  

Le  collectif de Lyon va travailler, de son côté, sur 
deux sujets : 

- Analyse des propositions de la 
Convention citoyenne sur le Climat 

- Actualisation du dictionnaire des idées 
fausses et idées reçues sur le vivre ensemble. 

 

CAMPAGNE 2020 DES ELECTIONS 
MUNICIPALES 

 

Résultats du premier tour du 15 mars 2020 à 
Nantes. 

Quelques un(e)s d’entre nous ont participé aux 
meetings et débats publics organisés par les 
différents candidats aux municipales, 
essentiellement sur Nantes et sa métropole, mais 
aussi (en lien avec Sylvie et Jean-François) à Sainte-
Pazanne et Notre-Dame-des-Landes.  

Par ailleurs, un courrier spécifiant les questions 
locales du CL44 en lien avec les valeurs du Pacte 
Civique a été envoyé le 15 février aux principales 
candidates aux élections municipales de Nantes.  
Trois candidates seulement ont répondu. 

Anne-Marie s’est impliquée dans un panel citoyen 
de lecteurs du journal régional Presse Océan : 

Presse Océan, 27 janvier 2020, 
Municipales 2020. Nantes : 40 
lecteurs s’impliquent dans le « Forum 
Presse Océan » 

 
Qui sont les lectrices et lecteurs qui rejoignent le « 
Forum Presse Océan » pour les municipales 2020 ? 
40 femmes et hommes, de tous âges et de toutes 
catégories socioprofessionnelles, prêts à 
contribuer à des propositions pour le futur maire 
de Nantes. 
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Anne-Marie complète : « Nous sommes une 
quarantaine, qui s'est engagé à venir à toutes les 
rencontres.  82 personnes s'étaient inscrites dans 
un premier temps, à la grande surprise des 
promoteurs du projet, qui ne s'attendaient pas à ce 
succès. "Beaucoup" ou "pas beaucoup" importe 
peu, l'essentiel pour moi, c'est que cela soit 
possible. Je suis cependant frappée par le peu de 
femmes présentes, une petite dizaine à peine. Cela 
veut donc dire, je pense, qu'elles n'ont pas répondu 
à la proposition… car non lectrices ? Freins 
inconscients ? En tout cas, les femmes ont 
l'occasion de prendre toute leur place, et elles n'y 
sont pas : cela m'interpelle ». 

 

 

Réunion débat à la Scène Michelet : 
« Propositions pour une justice 
écologique et sociale à Nantes » 

 

 Organisée par la candidate Johanna Rolland et le 
sénateur Ronan Dantec cette conférence-débat 
permettait à différents acteurs (Alisée, Open Lande, 
Confédération paysanne, Enercoop Pays de Loire) 
et à Pierre Larrouturou (rapporteur du budget 
européen, présent en visioconférence) d’intervenir 
et d’interagir. 

Les six années passées ont été très actives sur les 
questions d’écologie. Nantes est en tête des villes 
françaises productrices d’énergie solaire. En fait, la 
grille de lecture ‘écologie’ doit pouvoir nourrir tous 
les sujets abordés et permettre d’amplifier la 
transition énergétique. Prendre position, avec 
d’autres maires du département, sur un arrêté 
anti-pesticides c’est considérer, aussi, que les 
grandes villes françaises sont responsables de 70 % 
des GES (gaz à effet de serre) produits. Johanna 
Rolland revient sur ses engagements comme maire 
et candidate (75 % de BIO dans les cantines 
scolaires ; gratuité des transports en commun les 
WE ; démarche’ Vrac’ ; réhabilitation des 
logements à coût zéro) car, selon elle, il faut « 
mettre l’écologie au service de la lutte contre les 
inégalités » et « croiser la question sociale avec la 
question écologique ». 

Pour cela deux propositions : 

-Changer d’échelle : il faut arrêter de penser 
Nantes « auto-centrée ».  Il faut donc penser le 
modèle économique de société post-carbone et 
regarder « de ma rue » vers le plus lointain 

-S’approprier le temps : il faut aller plus vite et 
assumer les changements d’échelle mais aussi 
penser le « temps long » avec un nouvel agenda 
incluant les citoyens, sur un cap à 10 ans, avec une 
gouvernance « ouverte ». 

Ronan Dantec estime qu’il faut aussi sortir de la 
logique du « y a-qu’à-faut-qu’on » et tenir les 
objectifs que l’on s’est fixés, ce qui a été le cas à 
Nantes et à Grenoble, en particulier la réduction 
des GES par habitant. Changer d’échelle c’est 
justement ce que porte Pierre Larrouturou avec 
Jean Jouzel (Pacte Finance Climat ). 

Pour Pierre Larrouturu, s’il faut inventer des 
solutions localement, il est nécessaire d’obtenir 
des financements européens pour accélérer le 
processus. La BCE (Banque Centrale Européenne) a 
créé 2600 milliards d’euros en 4 ans qui vont aller 
pour l’essentiel à la spéculation. Il faut se battre 
pour empêcher cela et trouver des solutions pour 
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une isolation thermique à 0 euro pour les plus 
modestes. Relancer le débat sur la taxe sur les 
transactions financières et avoir un « Plan Marshall 
» pour l’Afrique. Le Green Deal c’est diviser par 2 
les émissions de CO2 en 10 ans… mais pour cela il 
manque chaque année 700 milliards d’euros. 
Même s’il y a un dialogue sur cette question à la 
Commission Européenne entre les différentes 
familles politiques il n’y aura rien de possible si on 
n’utilise pas autrement l’argent de la BCE et si on 
n’oblige pas les banques à ne plus investir dans les 
carburants fossiles. 

Julien Bouron présente Alisée, un service public 
d’information, en partie financé par l’ADEME, et 
visant à accompagner le citoyen sur la Transition 
Energétique (TE) et les énergies renouvelables 
citoyennes.  

Pour Jean-François Leblanc (ENERCOOP), la 
multiplication des grandes toitures supportant des 
panneaux photovoltaïques sont un objectif 
accessible si on se donne les moyens. ENERCOOP 
veut rapprocher producteurs et consommateurs 
sans passer par le marché de l’électricité, en 
fournissant une énergie 100 % renouvelable et « 
tracée », avec un prix juste et en étant ancrée dans 
un territoire.  

Marie Savoy, nous explique que la Confédération 
Paysanne de Loire-Atlantique travaille sur les 
enjeux d’une alimentation de qualité pour tous. 
Mais aujourd’hui on remplace un actif sur quatre : 
c’est une hémorragie des agriculteurs. Pourtant il 
ne faut pas être catastrophiste et plutôt miser sur 
l’installation et sur l’importance des alliances entre 
territoires. La structuration des filières est un autre 
chantier qui nécessite la planification de la 
production. La Confédération Paysanne 44 est 
dynamique et bien représentée sur le territoire. Il 
faut avoir des objectifs ambitieux comme 75 % de 
Bio dans les cantines … mais… les agriculteurs sont 
plutôt conservateurs. Comment emmener un 
maximum de personnes sur ces nouvelles 
démarches ?  

Comment mettre en mouvement tous les acteurs, 
citoyens et entreprises ? Pour Walter Bouvais 
(Open Lande), les entrepreneurs ont un rôle 
fondamental à jouer dans la transformation de la 
société.  

Réunion informelle avec deux 
co-listiers de la liste J. Rolland 
(27 février 2020). 
La réunion avait lieu au domicile de l’un d’entre 
nous et les deux co-listiers étaient Bassem Asseh 
(Parti Socialiste, ancien responsable Dialogue 
citoyen et co-construction dans le conseil 
municipal, membre de l’équipe de quartier Hauts 
Pavés Saint Félix. En 13ème position sur la liste de 
la maire sortante.) et Christine Fuchs. (Responsable 
associative). 

 
Sujets abordés (sans complaisance) : le 
réaménagement de l’aéroport de Nantes 
Atlantique et le survol de la ville par des avions, la 
question de l’intergénérationnel et de 
l’accompagnement des personnes dépendantes,  le 
projet (abandonné) de Yellow Park, la perte de 
qualité de vie à Nantes, en particulier en ce qui 
concerne la sécurité et les transports… 

En fin de réunion il est souhaité par plusieurs 
participants que des bilans intermédiaires soient 
réalisés par la nouvelle équipe municipale une fois 
les élections passées. 

 

Pacte du Pouvoir de Vivre 

 

Visioconférence du 26 mars 2020 
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(CFDT – UNSA – Mutualité – Secours catholique – 
Francas – Pacte Civique – Interassonantes – CFTC – 
FNE) 

L’essentiel des échanges a évidemment été 
impacté par la situation de la crise sanitaire et son 
impact sur les personnes vulnérables et les 
travailleurs. 

La CFDT a mis en place une cellule de veille, une 
boîte mail spécifique Covid et un questionnaire 
pour que les équipes d’entreprises fassent 
remonter leurs situations. Dans les entreprises, 
beaucoup de situations de non respect des 
mesures sanitaires et du droit du travail sont à 
signaler.  

Le secteur santé social est en grande difficulté et 
pas de possibilité de joindre l’ARS. La situation des 
personnes les plus vulnérables est préoccupante.  

L’UNSA partage les préoccupations de la CFDT 
puisque dans les entreprises c’est « la zizanie » et 
c’est tout et n’importe quoi qui se fait dans 
certaines d’entre elles.  Elle a un lien quasi 
journalier avec la Direccte.  

La CFTC fait part de ses inquiétudes sur les actions 
sociales qui sont compliquées notamment pour les 
organisations qui sont en lien avec les personnes 
les plus en difficultés (personnes âgées, assistantes 
maternelles, autres…).  

Interassos Nantes s’adapte à la situation de 
fermeture des universités. Elle est vigilante sur la 
défense des droits des étudiants notamment par 
rapport aux cours dématérialisés, pour les 
examens et pour qu’il n’y ait pas de perte de 
rémunérations pour ceux qui sont en stage 

Le Secours Catholique se mobilise avec d’autres 
associations sur la situation des personnes sans 
abri.  

La Mutualité a évoqué la vigilance à avoir sur 
l’impact de la crise en terme d’accès aux soins et 
aux droits en général pour permettre notamment 
la continuité des soins. Certaines mutuelles 
proposent des services de téléconsultation 
médicale. Elle a fait également état des difficultés 
propres aux EHPAD. 

Les Francas ont, comme les autres structures, 
modifié leur organisation pour aller vers le 
télétravail.  Pour la partie formation, celle-ci est 
organisée en partie à distance. 

Le Pacte Civique propose qu’un groupe travaille 
sur 2 thèmes : 

-les maisons de services publics dans le cadre de 
France Services publics 

-les expérimentations « Territoires Zéro 
Chômeurs » en lien avec SNC (Solidarités 
Nouvelles face au Chômage » 

FNE présente les interpellations faites auprès 
des pouvoirs publics : 

-arrêt des consultations publiques dans le cadre 
des projets soumis à enquête publique. 

-Maintien des subventions 

-Situation des jeunes en service civique 

Relevé des décisions prises : 

-Faire remonter les informations concernant les 
actions mises en place par les structures et qui 
peuvent intéresser l’ensemble des membres des 
organisations du Pacte. 

-Inciter la région à mettre en place un dispositif 
type conférence sociale en mettant en avant la 
logique du bien commun 

-Préparer deux courriers pour le Préfet et pour le 
Conseil Régional afin de les alerter sur ce qui relève 
de leurs compétences. 

-Mettre en place un fichier partagé de type word 
où chacune des organisations vient informer de sa 
propre veille et des alertes à prendre en compte.  

 

Rencontres : 

Entrevue avec Jean-Marc 
Ayrault (4 mars 2020) 
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Nous sommes accueillis par Paul Rose, président 
de France Active Pays-de-Loire, et Grégoire Delrue, 
Directeur FONDES. 

France Active est un réseau national avec un 
investissement annuel de 15 millions d’euros. Elle 
accompagne des personnes qui se lancent dans 
une activité économique qui dynamise les 
territoires et créent des emplois. France Active 
facilite le financement et l’ancrage local des projets 
des « Entrepreneurs engagés ». FONDES (Fonds de 
Développement Solidaire) est une association en 
lien avec le crédit municipal et la mairie. Elle 
comprend 22 personnes dont 10 à Nantes. Grâce à 
ses activités environ 1000 entreprises sont créées 
chaque année, une sur deux en milieu rural. C’est 
une source d’emplois nouveaux (600 à 700 par an). 
Bons résultats sur Nantes Métropole aussi.  

Les représentants du CL 44 du Pacte Civique se 
sont entretenus avec JMA de trois sujets : i) les 
grands projets d’investissement sur Nantes et la 
métropole, ii) Les municipales 2020 et les 
questions que nous avons posées dans un courrier 
adressé aux cinq candidates, iii) Notre participation 
au projet Territoire zéro chômeur de longue durée 
(TZCLD) sur la ville de Nantes, au Pacte pour le 
Pouvoir de Vivre et la démarche sur les Maisons de 
Service au Public. 

 

Participation au Conseil de 
développement de Nantes-
Métropole (CDNM).  

 

 

Le conseil de Développement est une instance 
d'informations,  de propositions et de 
dialogue, au sein de Nantes-Métropole. Il n'a 
pas de pouvoir de décision. 

Conférence de Laurent 
Grandguillaume,  
(président de l’association « Zéro 
chômeur de longue durée ») 

CCO  17 Février 2020 

Pour Laurent Grandguillaume  (ex député PS, 
qui a beaucoup œuvré pour l’insertion par le 
travail des chômeurs à Besançon,  Dijon ainsi 
qu’à Lille)  le chômage représente surtout un 
« gâchis humain » conséquent. Comment 
éradiquer le chômage ?   

 

 
Il replace cette problématique dans l’histoire, 
avant la révolution,  en remontant à Turgot (1727-
1781) (pendant la famine de 1770-1171, il applique 
aux propriétaires terriens l’obligation d’aider les 
pauvres et organise dans tous les ateliers de la 
province des bureaux de charité pour fournir une 
activité à ceux capables de travailler et un secours 
aux infimes... »)     

1848 : droit à l’emploi inscrit dans la constitution, 
coopérative, caisses de secours mutuel… 
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En 2012,  il s’est engagé dans l’association TZCLD 
(Territoires Zéro Chômeurs de Longue Durée) aux 
côté de Patrick Valentin,  dans le cadre de 
l’association ATDQM (Association Agir tous pour la 
dignité Quart Monde). 

L’objectif est d’apporter des solutions pour des 
personnes volontaires éloignées de l’emploi. Cette 
expérimentation est fondée sur trois constats : i) 
Personne n’est inemployable, ii) Ce n’est pas le 
travail qui manque, iii) Ce n’est pas l’argent qui 
manque. 

Il est donc humainement et économiquement tout 
à fait possible de supprimer le chômage de longue 
durée à l‘échelle des territoires. 

En qualité de député, Laurent Grandguillaume a 
mené un travail conséquent tant au niveau des 
Ministères (travail, finances ...) qu’auprès du 
Conseil Constitutionnel, du Conseil d’Etat et a 
également pris l’avis du CESE (Conseil Economique, 
Social et Environnemental). Puis il a déposé un 
projet de loi avec ces avis ; loi votée, à l’unanimité, 
en 2016 pour une expérimentation sur  10 
territoires.  

Le principe économique :  

D’un côté les dépenses directes (RSA…) et 
indirectes (Santé...) : 40 milliards, soit environ 18 
000 € par personne,  de l’autre  le coût d’un emploi 
au SMIC : 20 000 € par personne…   

 La mise en œuvre : créer des biens et services 
supplémentaires et non satisfaits jusqu’alors par 
les Collectivités, financeurs de la différence, qui 
n’entrent pas en concurrence avec des emplois 
existants, mais  peuvent venir en complément. Par 
exemple : recyclage non réalisé par la collectivité 
parce que trop couteux en main d’œuvre (tissu, 
verre… cf docu « Nouvelle cordée ») 

Un consensus local est nécessaire. 

La Maire de Pont-Château présente dans la salle 
s’est exprimée et a démontré que cela est tout à 
fait possible et surtout très intéressant pour une 
ville. 

La mise en route :  

La démarche s’appuie sur un comité local, 
l’équivalent d’un petit territoire, d’un quartier dans 
les grandes villes …  un espace pas trop grand pour 
garder une unité.   

Un collectif local est créé pour porter un projet sur 
un territoire donné ; il s’agit souvent d’un collectif 
de citoyens, d’entrepreneurs du territoire, 
d’associations qui luttent contre le chômage, 
d’élus, de partenaires sociaux ainsi que des 
personnes privées d’emploi depuis au moins un 
an…   

Un Collectif qui se donne pour objectif de faire 
travailler ensemble les acteurs concernés sur le 
territoire en question.  Le travail avec les élus est 
conséquent et incontournable. 

A la différence des politiques de la ville, processus 
plus ascendant. A  TZCLD  il s’agit de partir de la 
base, avec les chômeurs d’abord, en partant de 
leurs besoins et de leurs compétences,  faire 
travailler ensemble les acteurs.  Initiative non 
descendante mais davantage un  travail en réseau 
partant  de la base.  

Pour chaque projet, une EBE (Entreprise à But 
d’Emploi) est créée ; le  support juridique est divers 
: coopérative, association, SCIC … tout est possible, 
et décidé par la gouvernance locale. Ce Collectif 
local, porteur du projet, se rapproche de 
l’association TZCLD pour obtenir l’habilitation par 
le Ministère du Travail pour la mise en œuvre du 
projet. 

Aujourd’hui ? où en sommes nous ?  

L’IGAS et  le Ministère du Travail ont terminé leur 
étude le 3 février 2020 soit quelques jours avant la 
conférence. Il s’agit de faire un bilan de cette 
expérimentation avant de préparer la 2e loi et 
d’étendre l’expérimentation  à 100 nouveaux 
territoires. 

Ici à Nantes, un Collectif local  travaille à deux 
projets,  Bottières et Breil. 

Les discussions avec la Municipalité sont en cours. .  

Comment pouvons-nous intervenir dans cette 
démarche ?  Snc ? Pacte civique ?  

Après une première rencontre avec des membres 
du comité local, en comité restreint,  pour 
présenter nos collectifs, nos modes de 
fonctionnement et d’intervention, la création d’un 
collectif –sous forme associatif- est envisagée où 
nous serions partie prenante. A suivre.   
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Autres conférences  
Les conférences-débats auxquelles nous 
n’avons pas pu participer mais où il aurait 
été souhaitable que le Pacte Civique soit 
représenté : 

 

Vivre ensemble, les assises nationales de 
la citoyenneté à Rennes les 17 et 18 
janvier 2020 

Pour la troisième année de suite, Ouest-France 
organisait « Vivre ensemble, les Assises 
nationales de la citoyenneté », le vendredi 17 
et le samedi 18 janvier 2020 au Couvent des 
Jacobins, centre des Congrès de Rennes.  

Depuis 2018, l’ADN de cet événement est 
d’organiser échanges et discussions avec des 
personnalités, des élus, des experts, mais aussi 
des acteurs de terrain, capables de proposer 
idées et solutions au service du « vivre 
ensemble » face à la montée du 
communautarisme, des extrémismes ou plus 
simplement du repli sur soi et de l’égoïsme. 
Pour cette édition des « Assises nationales de 
la citoyenneté » le thème de cette année était 
consacré aux territoires. 

Pour suivre les débats de la deuxième journée : 

https://www.ouest-france.fr/societe/assises-
de-la-citoyennete/direct-vivre-ensemble-les-
assises-nationales-de-la-citoyennete-samedi-
18-janvier-2020-rennes-6695901 

 


